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Conventions collectives nationales

ÉQUIPEMENTS THERMIQUES

IDCC : 998. – Exploitation d’équipements thermiques
et de génie climatique

(Ouvriers, employés, techniciens et agents de maîtrise)

IDCC : 1256. – Entreprises de gestion d’équipements thermiques
et de climatisation

(Cadres, ingénieurs et assimilés)

AVENANT N° 2 DU 10 AVRIL 2013
À L’ACCORD DU 8 DÉCEMBRE 2010

RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE

NOR : ASET1350907M
IDCC : 998, 1256

PRÉAMBULE

Les partenaires sociaux, après avoir rappelé leur attachement aux dispositions de leur accord de 
branche du 8 décembre 2010 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie et de son 
avenant du 20 décembre 2011 et après avoir souligné la priorité qu’ils entendaient donner à la 
formation en alternance ont constaté, à cet égard, une évolution progressive des besoins de finance-
ment exprimés par les entreprises de la branche.

C’est pour répondre à cette évolution que les parties signataires conviennent de modifier l’accord 
de branche du 8 décembre 2010 sur la formation professionnelle tout au long de la vie.

Article 1er

Dispositions modifi ées de l’accord du 8 décembre 2010

Les paragraphes des articles ci-dessous :

« Article 5

Dispositions financières relatives à l’apprentissage

Les parties conviennent d’allouer jusqu’à 30 % des fonds de la professionnalisation au finance-
ment des dépenses de fonctionnement des CFA qui s’ajoutent aux versements susceptibles d’être 
effectués par les entreprises au titre de la taxe d’apprentissage dans les conditions suivantes :

Article 6

Contrat de professionnalisation

Jusqu’à 30 % des fonds de la professionnalisation sont réservés au financement des contrats de 
professionnalisation.
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Article 9

Développement du tutorat

Jusqu’à 5 % des fonds de la professionnalisation sont réservés à la mission tutorale.

Article 10

Période de professionnalisation

Jusqu’à 20 % des fonds de la professionnalisation sont réservés au financement de la période de 
professionnalisation.

Article 11

Droit individuel à la formation (DIF)

Jusqu’à 15 % des fonds de la professionnalisation sont réservés au financement du DIF. »

Et l’article 12 relatif à la gestion des fonds sont remplacés par le nouvel article 12 ci-dessous :

« Article 12

Gestion des fonds

Les sommes collectées par l’OPCA au titre de la professionnalisation sont mutualisées dès leur 
réception.

Ces sommes collectées, après imputation du budget de fonctionnement de l’observatoire prospec-
tif des métiers et des qualifications telle que définie à l’article 3, sont réparties de la façon suivante :

a) 25 % sont alloués au financement des dépenses de fonctionnement des CFA qui s’ajoutent aux 
versements susceptibles d’être effectués par les entreprises au titre de la taxe d’apprentissage dans les 
conditions définies à l’article 5 de l’accord ;

b) 50 % sont alloués au financement :

– des contrats de professionnalisation ;

– des périodes de professionnalisation d’une durée minimale de 150 heures et visant un diplôme 
d’Etat, un titre à finalité professionnelle, une qualification ou un titre enregistrés au RNCP ou 
encore un certificat de qualification professionnelle,

– de la portabilité du DIF ;

c) 4 % sont alloués au financement des missions tutorales ;

d) 15 % sont alloués au financement des périodes de professionnalisation qui ne répondent pas 
aux critères définis au paragraphe  b  ci-dessus ;

e) 6 % sont alloués au financement du DIF prioritaire.

La section paritaire d’OPCALIA qui a en charge la gestion du budget de la professionnalisation 
pourra proposer à la CPNE, avant le 31 octobre de chaque année et au vu de la balance financière 
de chaque poste (CFA, DIF, période de professionnalisation, contrat de professionnalisation, mis-
sions tutorales, observatoire des métiers), d’affecter l’excédent sur des postes le nécessitant.

Au titre des salaires payés pendant l’année de référence, les entreprises employant 10 salariés ou 
plus peuvent verser volontairement à OPCALIA tout ou partie de leur contribution correspondant 
à la part de la participation au développement de la formation professionnelle continue relative au 
plan de formation. Elles peuvent en outre verser à OPCALIA tout ou partie des sommes n’ayant 
pas fait l’objet d’une utilisation directe au 31 décembre de l’exercice considéré, et ce jusqu’au 
28 (ou 29) février de l’année suivante. »
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Article 2

Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur le jour qui suit son dépôt.

Article 3

Dépôt et publicité

Le présent avenant sera, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail, 
notifié aux organisations syndicales représentatives.

Il fera l’objet d’un dépôt auprès des services centraux du ministère chargé du travail et auprès 
du secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de Paris dans les conditions définies par les 
articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du code du travail. Il fera également l’objet d’une demande d’exten-
sion dans les conditions fixées par les articles L. 2261-24 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 10 avril 2013.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

FEDENE.

Syndicats de salariés :

FG FO ;

FNCB CFDT ;

FCMTE CFTC ;

SNCH, affilié à la fédération Enermine  CFE-CGC ;

FNSCBA CGT.
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